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DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(30.7.2015)

Monsieur le Président,
A la demande de la Ministre de l’Environnement, j’ai l’honneur de vous faire parvenir en annexe 

le projet de règlement grand-ducal sous rubrique, avec prière de bien vouloir en saisir la Conférence 
des Présidents.

Je joins le texte du projet, l’exposé des motifs, le commentaire des articles ainsi que la fiche finan-
cière et la fiche d’évaluation d’impact.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	 Le Ministre aux Relations 
	 avec le Parlement, 
	 Fernand ETGEN

*

15.9.2015
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EXPOSE DES MOTIFS

Le Programme Directeur de l’Aménagement du territoire (PDAT), adopté le 27 mars 2003 par le 
Gouvernement en conseil, considère les parcs naturels comme un type particulier d’espaces à dévelop-
per en milieu rural et les soutient en tant que moteurs d’un développement régional durable. Le PDAT 
ainsi que le concept national intégré des transports et du développement spatial „IVL“ (2004) ont 
confirmé la nécessité d’un parc naturel „Mëllerdall“. 

La loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels constitue la base et le cadre juridique 
pour la création, la gestion et l’administration des parcs naturels. Un parc naturel, tel qu’il est défini 
par la loi, correspond à un territoire couvrant une superficie de 5.000 hectares au moins, doté d’un 
patrimoine naturel et culturel de grande valeur. L’instrument du parc naturel, tel qu’il est conçu par la 
loi précitée, vise à assurer le développement économique et culturel d’une région rurale tout en proté-
geant l’environnement. Il s’agit d’un instrument de premier choix pour développer de manière durable 
les potentialités endogènes d’une région rurale. Ainsi de nombreuses études prouvent la connotation 
positive du terme „Parc Naturel“ pour le développement touristique d’une région. 

La création d’un parc naturel est le fruit d’un long processus de discussion, de consultation et de 
planification caractérisé par une approche multidisciplinaire intéressante et impliquant à la fois les 
communes, les départements ministériels, les associations et les citoyens d’une région intéressés par 
le projet. Le parc naturel tient compte des aspirations légitimes de la population locale tout en renforçant 
la qualité de vie et d’habitat et dans une certaine mesure les possibilités d’emploi de celle-ci.

Le projet du Parc Naturel du „Mëllerdall“ s’est concrétisé après la mise en place du syndicat inter-
communal pour la création d’un Parc Naturel dans la région du Mullerthal (en abrégé syndicat 
Mullerthal) créé le 27 octobre 2009 auquel les communes suivantes se sont associées: Beaufort, Bech, 
Berdorf, Consdorf, Echternach, Fischbach, Heffingen, Larochette, Mompach, Nommern, Rosport, 
Vallée de l’Ernz et Waldbillig. 

Le groupe de travail mixte prévu par la loi modifiée du 10 août 1993 a été installé formellement 
par le „règlement grand-ducal du 26 juillet 2010 concernant la composition, l’organisation et le fonc-
tionnement du groupe de travail chargé de l’élaboration du projet du Parc naturel de la région du 
Mullerthal“. Le groupe de travail se composait de treize délégués représentant l’Etat et de treize délé-
gués représentant les communes concernées ainsi qu’un secrétaire administratif. 

La première étape de la création du Parc Naturel du „Mëllerdall“ consistait dans l’élaboration de 
l’étude préparatoire telle qu’elle est définie à l’article 6 de la loi modifiée du 10 août 1993. Les résultats 
de l’étude préparatoire ont été présentés au public à trois reprises (13.3.2012 à Echternach, 22.3.2012 
à Mullerthal, 26.3.2012 à Larochette) pour ensuite être avisés par le Conseil Supérieur de l’Aménage-
ment du Territoire (23.7.2012) et le Conseil Supérieur pour la Protection de la Nature (3.9.2012).

La deuxième étape comprenait l’élaboration de l’étude détaillée sur base de l’étude préparatoire 
ainsi que des divers avis précités. L’étude détaillée a été développée par le groupe de travail mixte qui 
a également coordonné les travaux avec les groupes de travail thématiques créés (agriculture/protection 
de la nature et du paysage, énergies alternatives et sylviculture, tourisme et activités économiques, 
identité régionale et qualité de vie, patrimoine culturel, géologie). L’étude détaillée a été approuvée 
par le groupe de travail mixte dans sa séance du 3 juillet 2014. 

Le projet du Parc Naturel „Mëllerdall“ comprenant l’étude détaillée, le projet de règlement grand-
ducal portant déclaration du Parc Naturel ainsi que le projet des statuts du Syndicat pour l’aménagement 
et la gestion du Parc Naturel ont été approuvés par le Conseil de Gouvernement lors de la séance du 
7 octobre 2014. 

Après l’accord du Gouvernement en conseil, le projet du Parc Naturel „Mëllerdall“ a été déposé 
pendant trente jours pour enquête publique à la maison communale des communes concernées. Les 
conseils communaux ont approuvé le projet le 12 décembre 2014 (Beaufort), le 8 décembre 2014 (Bech 
et Echternach), le 19 décembre 2014 (Berdorf), le 18 décembre 2014 (Consdorf, Mompach et Waldbillig), 
le 16 décembre 2014 (Fischbach), le 10 décembre 2014 (Heffingen et Rosport) le 4 décembre 2014 
(Larochette) et le 15 décembre 2014 (Nommern). Le conseil communal de la Vallée de l’Ernz s’est 
prononcé contre le projet de Parc naturel „Mëllerdall“ dans sa séance du 5 décembre 2014. 

En date du 20 février 2015, le Conseil supérieur de l’aménagement du territoire a émis son avis par 
rapport au projet de déclaration du Parc naturel „Mëllerdall“. 
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En tenant compte de la délibération de la commune de la Vallée de l’Ernz, cette dernière a été biffée 
des articles afférents du projet des statuts et du projet de règlement grand-ducal. Conformément à 
l’article 1 de la loi du 23 février 2001 concernant les syndicats de communes, les modifications sta-
tuaires ont été soumises à nouveau aux communes concernées en vue d’une délibération concordantes 
des conseils communaux. Les statuts modifiés ont été approuvés par les communes pendant la première 
moitié de l’année 2015. 

Conformément à l’article 11 de la loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels, la décla-
ration de la modification du Parc naturel „Mëllerdall“ se fait par règlement grand-ducal à prendre sur 
avis obligatoire du Conseil d’Etat et avec l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre 
des députés. 

La gestion du parc naturel sera assurée par un syndicat intercommunal mixte composé de représen-
tants communaux et étatiques. Il sera soutenu dans son travail par un service du parc naturel et une 
commission consultative regroupant des acteurs locaux et régionaux œuvrant dans l’intérêt du parc. 

*

TEXTE DU PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels;

Vu la décision du Gouvernement en Conseil du 24 avril 1981 relative au plan d’aménagement partiel 
concernant l’environnement naturel et ayant trait à sa première partie intitulée „Déclaration d’intention 
générale“;

Vu le règlement grand-ducal du 26 juillet 2010 concernant la composition, l’organisation et le fonc-
tionnement du groupe de travail chargé de l’élaboration du projet du Parc naturel de la région du 
Mullerthal;

Vu le programme directeur de l’aménagement du territoire adopté par le Conseil de Gouvernement 
le 27 mars 2003;

Vu le dépôt du projet de parc naturel à la maison communale des communes concernées;

Vu les réunions d’information;

Vu les objections présentées dans le cadre de l’enquête publique;

Vu les délibérations des conseils communaux concernés;

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des députés; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et après délibération du Gouvernement en 
Conseil;

Arrêtons:

Chapitre 1er – Objet et portée du parc naturel

Art. 1er. Objet
Il est créé un Parc Naturel du Mëllerdall, dénommé ci-après „le parc naturel“.

Art. 2. Portée
La création du parc naturel entraîne la mise en place des organismes chargés de son administration 

et de sa gestion, l’établissement et la mise en œuvre du plan de gestion annuel ainsi que l’installation 
de la commission consultative.
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Art. 3. Durée
Le statut de parc naturel est limité à dix ans, sauf renouvellement exprès pour une même période.
Le renouvellement se fait par règlement grand-ducal sur proposition du ministre ayant l’aménage-

ment du territoire dans ses attributions et sur la base d’un bilan dressé par le comité du syndicat pour 
l’aménagement et la gestion du parc naturel. Ce bilan est soumis à l’avis préalable de la commission 
consultative. Le règlement grand-ducal portant renouvellement du parc naturel est à prendre confor-
mément à l’article 11 de la loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels.

Le renouvellement du statut de parc naturel ne concerne que le territoire des communes dont les 
conseils communaux ont, au moins trois mois avant l’expiration de la période initiale, exprimé leur 
volonté de faire partie du parc naturel pour une nouvelle période de dix ans.

Chapitre 2 – Délimitation territoriale du parc naturel

Art. 4. Les limites territoriales
Le parc naturel regroupe le territoire et les sections cadastrales des communes de Beaufort, Bech, 

Berdorf, Consdorf, Echternach, Fischbach, Heffingen, Larochette, Mompach, Nommern, Rosport et 
Waldbillig, sans préjudice d’une ou de plusieurs fusions entre des communes membres du parc naturel 
et de la dénomination de la ou des nouvelles communes.

Une liste des communes avec leurs sections cadastrales et une carte topographique indiquant les limites 
territoriales du parc naturel figurent en annexe du présent règlement dont elles font partie intégrante.

Chapitre 3 – Organismes chargés de l’administration 
et de la gestion du parc naturel

Art. 5. Le syndicat pour l’aménagement et la gestion du parc naturel
Le parc naturel est administré par le syndicat pour l’aménagement et la gestion du Parc Naturel du 

Mëllerdall, au comité duquel siègent des départements ministériels ou des administrations publiques 
concernées et les représentants des communes syndiquées, dénommé ci-après „le syndicat“.

Les membres du syndicat ont droit à une indemnité dont le montant est à fixer par le comité. 

Art. 6. Le service du parc naturel
Le syndicat s’adjoint un service du parc naturel, dénommé ci-après „le service“.
Le service est placé sous la surveillance et le contrôle du comité du syndicat. Il est chargé de la 

mise en œuvre du plan de gestion annuel arrêté par le comité du syndicat.
Il comprend une équipe permanente qui regroupe le personnel administratif, technique et ouvrier 

nécessaire à l’accomplissement de sa mission.
Le service est composé d’une cellule administrative et de cellules thématiques, dont une cellule 

agriculture, une cellule environnement, une cellule communication/coordination et une cellule déve-
loppement régional/économique. Le nombre des agents à affecter à ces cellules est fixé par le comité 
du syndicat.

Art. 7. La direction du service du parc naturel
La direction du service est assurée par un chargé de direction, placé sous la surveillance du bureau. 

Celui-ci:
•	 assure la mise en œuvre des décisions du comité;
•	 assure la gestion courante du parc naturel dont il rend compte à la demande du comité;
•	 dirige, coordonne et surveille les activités des cellules du service.

Le chargé de direction assiste aux réunions du comité avec voix consultative. En cas d’empêchement, 
il est remplacé par un autre membre du service.

Art. 8. La commission consultative
Il est institué une commission consultative, désignée ci-après par le terme „la commission“, qui a 

pour mission d’assister le comité du syndicat dans l’exercice de ses attributions.
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Elle a pour mission de donner dans le mois son avis sur le plan de gestion annuel et sur toutes les 
questions ou projets que le comité du syndicat lui soumet. Elle peut adresser de son initiative des 
propositions relatives au fonctionnement du parc naturel au comité.

Art. 9. Composition de la commission consultative
La commission comprend, comme délégués des groupements d’intérêts locaux ou régionaux 

représentatifs:
•	 deux délégués de groupement agissant dans le domaine de la sylviculture et de l’agriculture; 
•	 deux délégués de groupement agissant dans le domaine du tourisme;
•	 deux délégués de groupement agissant dans le domaine de la culture;
•	 deux délégués de groupement agissant dans le domaine social;
•	 trois délégués de groupement agissant dans le domaine de l’environnement humain et naturel;
•	 deux délégués de groupement agissant dans le domaine du développement régional et 

économique;
•	 trois délégués d’organisations représentant de parcs naturels limitrophes. 

Le comité du syndicat peut décider d’ajouter d’autres groupements ou associations à la commission, 
ceci sur le vu de candidatures introduites. Pour chaque commune affiliée au parc naturel, la commission 
peut également comprendre un représentant de la population locale. 

Art. 10. Nomination des membres de la commission consultative
La nomination des membres de la commission est faite par le comité du syndicat, sur proposition 

des groupements et associations en ce qui concerne leurs représentants, respectivement sur base de 
candidatures introduites, suite à un appel public, par des particuliers pour assumer la représentation de 
la population locale. A chaque membre effectif est associé un membre suppléant qui remplace en cas 
d’absence le membre effectif. 

Art. 11. Durée du mandat de la commission consultative
La durée du mandat des membres de la commission est de six ans. Toutefois les groupements et 

associations peuvent révoquer leurs représentants en cours de mandat et les faire remplacer par d’autres 
délégués. En cas de vacance parmi les membres de la commission par suite de décès, de démission ou 
pour toute autre cause, il est pourvu au remplacement dans le délai d’un mois. Tout représentant élu 
en remplacement achève le terme de celui qu’il remplace.

Art. 12. Fonctionnement de la commission consultative
La première réunion d’une commission consultative nouvellement nommée est convoquée par le 

président du syndicat qui la dirige jusqu’à la désignation du président de la commission.
En premier lieu, la commission élit parmi ses membres un président, un vice-président et un secré-

taire qui restent en fonction pour toute la durée de leur mandat.
La commission se réunit sur la convocation de son président aussi souvent que l’exigent les affaires 

comprises dans ses attributions, mais au moins une fois par semestre. Le président est tenu de convoquer 
la commission soit à la demande du comité du syndicat, soit à la demande de la moitié au moins des 
membres de la commission.

La convocation se fait par écrit et à domicile au moins cinq jours avant celui de la réunion. Elle 
mentionne le lieu, le jour et l’heure de la réunion et en contient l’ordre du jour. En cas d’urgence le 
délai de convocation peut être réduit par le président qui indique le motif de l’urgence dans l’invitation. 
La commission est présidée par le président, et à défaut par le vice-président.

La commission ne peut prendre de décision que si la majorité de ses membres en fonction est pré-
sente. Elle décide à la majorité des voix des membres présents. Des avis séparés, reflétant la position 
d’un ou de plusieurs membres, peuvent être élaborés et doivent être annexés au procès-verbal de la 
réunion.

Cependant, si l’assemblée a été convoquée deux fois sans s’être trouvée en nombre requis, elle 
pourra, après une nouvelle et dernière convocation, quel que soit le nombre des membres présents, 
prendre une décision sur les objets mis pour la troisième fois à l’ordre du jour. Les deuxième et troi-
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sième convocations se font conformément aux règles prescrites ci-avant et il est fait mention si c’est 
pour la deuxième ou la troisième fois que la convocation a lieu.

Le procès-verbal de la réunion est rédigé par le secrétaire et signé par tous les membres présents 
lors de la prochaine réunion de la commission. Il mentionne les noms des membres présents et précise 
les décisions prises en indiquant le résultat du vote. Une expédition du procès-verbal est transmise au 
comité du syndicat.

Le président du syndicat ou un autre membre du bureau délégué par lui ainsi que le chargé de 
direction du service ou son délégué peuvent assister aux réunions de la commission avec voix 
consultative.

Chapitre 4 – Exécution de l’étude détaillée du parc naturel

Art. 13. Exécution des lignes directrices et des objectifs
Le syndicat est responsable de l’exécution des lignes directrices élaborées dans l’étude détaillée 

pour le projet de parc naturel et il tient pleinement compte de l’étude détaillée dans ses actions. 
Pour garantir la réalisation des objectifs fixés à l’article 2 de la loi modifiée du 10 août 1993 relative 

aux parcs naturels et l’exécution de l’étude détaillée, le syndicat par le biais du service du parc naturel 
peut assumer toutes les missions nécessaires et, en particulier, 
•	 aide à coordonner l’action de l’Etat et des communes au niveau du parc naturel;
•	 travaille en étroite coopération avec les instances régionales et nationales;
•	 instaure une plateforme de communication avec les acteurs œuvrant dans l’intérêt poursuivi par le 

parc naturel tels que les agriculteurs, les sylviculteurs, les producteurs régionaux, les entreprises ou 
les organisations travaillant dans le domaine du tourisme et de l’environnement;

•	 intègre à sa démarche également les initiatives privées qui constituent un apport au parc naturel.

Art. 14. Organisation spatiale et intégrée
Les communes dont le territoire fait partie du parc naturel s’engagent au niveau régional:

a)	de promouvoir la recherche de sites appropriés pour la réalisation de toute infrastructure ayant un 
impact régional;

b)	de se concerter afin de garantir une connectivité écologique des biotopes; 
c)	d’effectuer un calcul prospectif des besoins en eaux potables et de la capacité quantitative et quali-

tative des sources captées pour la consommation humaine en fonction des nouvelles surfaces desti-
nées à être urbanisées;

d)	d’apporter un soin particulier au maintien du patrimoine paysager culturel de la région; 
e)	de se concerter lors de la désignation d’espaces prioritaires d’urbanisation pour l’habitat et, le cas 

échéant, du degré de mixité. 
En outre, les communes veillent à une qualité élevée lors de la définition des prescriptions urbanis-

tiques et paysagères pour les nouveaux quartiers d’habitations.

Art. 15. Information du public
Des copies du présent règlement sont déposées à la maison communale de chacune des communes 

où le public peut en prendre connaissance.

Art. 16. Notre Ministre de l’Environnement est chargée de l’exécution du présent règlement qui 
sera publié au Mémorial.

*
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ANNEXE 1

Liste des communes concernées par le Parc Naturel 
du „Mëllerdall“ avec l’indication, par communes, des  

sections cadastrales correspondantes

Communes concernées Sections cadastrales
Beaufort A: Dillingen

B: Kosselt
C: Beaufort

Bech A: Geyershof
B: Bech
C: Hemstal et Zittig
D: Rippig
E: Hersberg et Altrier
F: Marscherwald

Berdorf A: Bollendorf-Pont
B: Berdorf
C: Bois et Fermes

Consdorf A: Consdorf-Ouest
B: Scheidgen-Ouest
C: Breidweiler
D: Marscherwald
E: Colbette
F: Consdorf-Est
G: Scheidgen-Est

Echternach A: Bois
B: Echternach
C: Sainte Croix

Fischbach A: Fischbach
B: Koedingen
C: Weyer
D: Schoos
E: Angelsberg

Heffingen A: Heffingen
B: Reuland
C: Steinborn
D: Scheerbach
E: Scherfenhof

Larochette A: Larochette
B: Ernzen
C: Meysembourg
D: Weydert
E: Leidenbach
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Communes concernées Sections cadastrales
Mompach A: Herborn

B: Mompach
C: Givenich
D: Boursdorf
E: Moersdorf
F: Born

Nommern A: Nommern
B: Schrondweiler
C: Oberglabach
D: Cruchten
E: Niederglabach

Rosport A: Steinheim
B: Rosport
C: Hinkel
D: Girst
E: Dickweiler
F: Osweiler-Est
G: Osweiler-Ouest

Waldbillig A: Haller
B: Waldbillig
C: Christnach
D: Mullerthal

*
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ANNEXE 2

Les limites du Parc Naturel du „Mëllerdall“

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er – Objet et portée du parc naturel

Article 1er.–
Le but du règlement grand-ducal est de créer officiellement le Parc Naturel du „Mëllerdall“. Le parc 

naturel s’est concrétisé avec la mise en place du syndicat intercommunal „Mullerthal“ en 2009. Le 
programme directeur d’aménagement du territoire élaboré sur base de la loi du 21 mai 1999 concernant 
l’aménagement du territoire et adopté par le Conseil de Gouvernement en date du 27 mars 2003 a 
confirmé le concept d’un parc naturel dans la région du Mullerthal.

Article 2.–
Cet article énumère les conséquences inhérentes à la création d’un parc naturel telles qu’elles sont 

définies par la loi du 10 août 1993 relative aux parcs naturels.

Article 3.–
Le parc naturel est créé pour une période de 10 ans. Ce statut peut être renouvelé sur base d’un bilan 

à dresser par le comité du syndicat et qui est à soumettre à l’avis de la commission consultative.
Cette approche permet, d’un côté, au parc naturel de se développer de manière continue et d’entamer 

des projets à moyen et long terme et, d’un autre côté, aux instances responsables d’évaluer régulière-
ment les progrès réalisés dans la région grâce à l’instrument du parc naturel, ce qui est indispensable 
pour en assurer l’efficacité. Par ce biais, les communes sont également sollicitées à renouveler leur 
engagement au sein du parc naturel ou bien de se dissocier sur base individuelle de celui-ci.

Chapitre 2 – Délimitation territoriale du parc naturel

Article 4.–
La délimitation du parc naturel correspond à celle des communes membres du syndicat intercom-

munal „Mullerthal“. Le Parc Naturel du „Mëllerdall“ comprend par conséquent les communes de 
Beaufort, Bech, Berdorf, Consdorf, Echternach, Fischbach, Heffingen, Larochette, Mompach, 
Nommern, Rosport et Waldbillig.

Afin de tenir compte d’éventuels processus de fusion communale, le projet de règlement grand-ducal 
définit que chaque commune issue d’une fusion de communes membres du parc naturel fait d’office 
partie du parc, indépendamment de sa dénomination. 

Chapitre 3 – Organismes chargés de l’administration 
et de la gestion du parc naturel

Article 5.–
Conformément à la loi d’habilitation, l’organe gestionnaire du parc naturel prend la forme juridique 

d’un syndicat intercommunal à composition mixte Etat-communes. Cette approche permet d’assurer 
une coordination efficace entre les communes et l’Etat également dans la phase de mise en œuvre de 
l’étude détaillée et des plans de gestion qui en découlent.

La création dudit syndicat se fait sur base de la loi du 23 février 2001 concernant les syndicats de 
communes. Le fonctionnement du syndicat est réglé par des statuts établis sur base de cette même loi.

Article 6.–
Selon l’article 17 de la loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels, la mise en œuvre 

du plan de gestion annuel est confiée à un service du parc naturel comprenant une équipe 
permanente. 

Article 7.–
L’article 7 précise les droits et devoirs du chargé de direction du service du parc. Il est placé sous 

la surveillance du bureau du syndicat.



11

Articles 8 à 12.–
L’article 18 de la loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels définit d’une manière 

générale la mise en place d’une commission consultative. La commission a comme objectif d’associer 
directement les forces vives de la région à la mise en œuvre du parc. Il s’agit donc d’un instrument de 
participation important visant une adhésion plus complète de la population locale aux objectifs du parc 
naturel. Il revient au règlement grand-ducal de préciser la composition, l’organisation et le fonction-
nement de la commission en fonction des spécificités régionales.

L’article 8 précise l’institution et les missions de la commission consultative. 

L’article 9 précise la composition de la commission en reflétant les missions et thèmes à développer 
par le parc naturel, à savoir l’agriculture, la sylviculture, le tourisme, la culture, le développement régio-
nal et économique et l’environnement humain et naturel. En vue d’une bonne collaboration avec les 
autres parcs naturels au Luxembourg et au-delà des frontières, il est prévu d’associer également trois 
délégués d’organisations représentant de parcs naturels limitrophes à la commission consultative. 

L’article 10 précise la nomination des membres qui se fera suite à un appel de candidatures par le 
comité du syndicat.

L’article 11 fixe la durée du mandat des membres de la commission à six ans par analogie à celle 
prévue pour le comité du syndicat. 

L’article 12 définit de manière précise le fonctionnement de la commission consultative, à savoir la 
convocation de la première réunion, l’élection du président, du vice-président et du secrétaire, la 
convocation des réunions, les modalités concernant le déroulement des réunions et l’élaboration des 
avis, respectivement des procès-verbaux ainsi que la participation des représentants du parc naturel à 
la commission.

Chapitre 4 – Exécution de l’étude détaillée du parc naturel

Article 13.–
L’étude détaillée définit le cadre des travaux du futur Parc Naturel du „Mëllerdall“. Le syndicat est 

l’organe responsable de l’exécution des lignes directrices définies dans l’étude détaillée pour le Parc 
Naturel du „Mëllerdall“. Ces lignes directrices ont été définies conformément aux objectifs fixés à 
l’article 2 de la loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels.

L’article 13 du règlement vise à préciser le rôle, voire les missions à assumer par le parc naturel, à 
savoir la coordination de l’action de l’Etat et des communes compte tenu des compétences respectives, 
la coopération avec des instances régionales et nationales, la communication avec les différents acteurs 
ainsi que l’intégration d’initiatives privées dans la démarche d’ensemble du parc naturel. 

Chapitre 5 – Organisation spatiale et intégrée

Article 14.–
L’article 12 de la loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels dit que „les communes 

procèdent à la révision de leurs plans d’aménagement respectifs dans la mesure où ceux-ci ne sont pas 
compatibles avec les objectifs arrêtés par le plan d’aménagement du parc naturel“. Etant donné que  
les plans d’aménagement des communes sont actuellement révisés conformément à la loi modifiée du 
19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain, l’article 14 du règle-
ment précise l’importance d’une coopération des communes au niveau régional, notamment en ce qui 
concerne:
–	 la recherche de sites appropriés pour la réalisation de toute infrastructure ayant un impact 

régional;
–	 la concertation afin de garantir une connectivité écologique des biotopes; 
–	 l’établissement d’un calcul prospectif des besoins en eaux potables et de la capacité quantitative et 

qualitative des sources captées pour la consommation humaine en fonction des nouvelles surfaces 
destinées à être urbanisées;
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–	 le maintien du patrimoine paysager culturel de la région; 
–	 la désignation d’espaces prioritaires d’urbanisation pour l’habitat et, le cas échéant, du degré de 

mixité. 

Article 15.–
Sans commentaire

Article 16.–
Suivant l’arrêté grand-ducal du 28 janvier 2015 portant constitution des Ministères, le volet „Parcs 

naturels“ de l’Aménagement du territoire est sous les compétences du ministre de l’Environnement 
(disposition exécutoire).

*

NOTE A L’ATTENTION DU CONSEIL DE GOUVERNEMENT

PROJET DE PARC NATUREL DU „MËLLERDALL“

1. Résumé de l’objet et du contenu du dossier

Le dossier concerne la création du Parc Naturel du „Mëllerdall“ conformément à la loi modifiée du 
10 août 1993 relative aux parcs naturels. Le projet concerne les territoires des communes de Beaufort, 
Bech, Berdorf, Consdorf, Echternach, Fischbach, Heffingen, Larochette, Mompach, Nommern, Rosport, 
Vallée de l’Ernz et Waldbillig.

Le Programme Directeur de l’Aménagement du Territoire (2003) ainsi que le concept national 
intégré des transports et du développement spatial „IVL“ (2004) ont confirmé la nécessité d’un parc 
naturel „Mëllerdall“.

Depuis l’entrée en vigueur de la loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels, deux parcs 
naturels ont été créés:
•	 Le Parc Naturel de la Haute-Sûre fût créé par le règlement grand-ducal du 6 avril 1999. Il regroupe 

aujourd’hui et suites à différentes fusions les territoires des communes de Boulaide, Commune du 
Lac de la Haute-Sûre, Esch-sur-Sûre et Winseler.

•	 Le Parc Naturel de l’Our fût créé par le règlement grand-ducal du 9 juin 2005. Il regroupe aujourd’hui 
et suites à différentes fusions les territoires des communes de Clervaux, Kiischpelt, Parc Hosingen, 
Pütscheid, Tandel, Troisvierges et Vianden.
Ces deux parcs couvrent une superficie respectivement de 16.231 hectares (Haute-Sûre) et 30.600 

hectares (Our) et comptent une population de 6.243 habitants (Haute-Sûre) et 16.423 habitants (Our). 
Le „Mëllerdall“ sera le troisième Parc Naturel au Grand-Duché de Luxembourg couvrant un territoire 
d’une superficie de 29.545 hectares et ayant une population de 25.392 personnes (2014). Conformément 
à la loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels, la région du Mëllerdall est dotée d’un 
patrimoine naturel et culturel de grande valeur.

Avoir le statut de parc naturel est un atout indéniable pour une région rurale en quête de nouvelles 
pistes de développement:
•	 Des compétences spécifiques du personnel du parc naturel explicitement disponibles pour les besoins 

de la région;
•	 Une nouvelle image de marque permettant une meilleure promotion des atouts régionaux grâce au 

terme „Parc Naturel“, doté d’une connotation positive;
•	 Un positionnement de la région grâce à un marketing ciblé;
•	 Une approche interdisciplinaire soutenant une valorisation plus efficace, synergétique et durable des 

potentialités régionales (nature, culture, agriculture, tourisme, …);
•	 De nouvelles offres touristiques et éducatives et une promotion des produits régionaux.

La création de parcs naturels dépend largement de la volonté et de l’engagement des collectivités 
locales. Aussi, le droit d’initiative de mettre en place un parc naturel est-il conféré non seulement à 
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l’Etat mais également aux communes dont les territoires sont compris dans un tel projet. Jusqu’à présent 
le projet de Parc Naturel „Mëllerdall“ a passé les étapes suivantes :
•	 Constitution du Syndicat intercommunal pour la création d’un Parc Naturel dans la région du 

Mullerthal (arrêté grand-ducal du 27 octobre 2009)
•	 Création du groupe de travail mixte (règlement grand-ducal du 26 juillet 2010)
•	 Elaboration du projet de parc par le groupe de travail mixte

o	 Etude préparatoire, présentation à la population, avis du Conseil supérieur de l’aménagement du 
territoire et avis du Conseil supérieur pour la protection de la nature (2012)

o	 Etude détaillée (approuvée le 3 juillet 2014 par le groupe de travail mixte)
Conformément à la loi modifiée du 10 août 1993 relative aux parcs naturels, l’étude détaillée et le 

projet de règlement grand-ducal portant création du parc naturel „Mëllerdall“ ainsi que le projet des 
statuts du futur syndicat pour l’aménagement et la gestion du Parc Naturel du „Mëllerdall“ seront par 
la suite soumis à une phase de consultation comprenant une enquête publique dans les treize communes 
concernées, des réunions d’information et la prise de décision au niveau des conseils communaux.

A la fin de la procédure prévue par la loi, et compte tenu des décisions prises par les communes, le 
statut de „parc naturel“ est attribué par règlement grand-ducal pour une durée limitée de 10 ans, un 
statut qui peut être révoqué si les objectifs de loi ne sont pas respectés.

La gestion du parc naturel sera assurée par un syndicat intercommunal mixte composé de représen-
tants communaux et étatiques. Il sera soutenu dans son travail par un service du parc naturel et une 
commission consultative regroupant des acteurs locaux et régionaux oeuvrant dans l’intérêt du parc. 
Le personnel du parc naturel sera embauché par le syndicat. Un projet des statuts du futur syndicat 
pour l’aménagement et la gestion du Parc Naturel du „Mëllerdall“ est annexé au présent dossier.

Le budget du parc naturel est fixé annuellement par le comité du futur syndicat intercommunal 
responsable pour la gestion du parc naturel. Selon les statuts du futur syndicat, la contribution annuelle 
des communes est plafonnée à 30 € par habitant (marge de 15 à 30 €). Une partie des frais de personnel 
et de fonctionnement du parc naturel est subventionnée par le biais du budget annuel du Département 
de l’aménagement du territoire. Le parc naturel peut être porteur de projets dans le cadre de programmes 
structurels (p. ex. programmes LEADER ou INTERREG).

Des investissements par le parc naturel lui-même, par exemple en immeubles, ne sont pas prévus à 
court terme mais pourront être prévus à moyen terme.

Le siège provisoire du parc naturel „Mëllerdall“ se situe à Beaufort dans la maison dit „Theis“. Le 
siège définitif sera déterminé par le futur syndicat intercommunal responsable pour la gestion du parc 
naturel.

La ligne directrice du futur parc naturel „Mëllerdall“ s’oriente aux trois piliers du développement 
durable, c’est-à-dire „l’économie, l’écologie et le social“. Le développement durable envisage le déve-
loppement économique de la région: innovant et orienté vers le futur, relié étroitement avec une 
exploitation respectant la soutenabilité et la protection de l’environnement et promouvant le maintien 
de la qualité de vie. Afin d’atteindre ces cibles, les habitants et les acteurs de la région sont consciem-
ment intégrés dans les travaux du parc naturel qui agit aussi comme plateforme de communication et 
de coordination.

Afin de préciser le profil du futur parc naturel, certains thèmes directeurs ont été définis à partir 
d’idées de projets, collectées lors de l’élaboration de l’étude détaillée: région vivable, transmission de 
connaissances, produits régionaux, région d’eau autarcique, région du bois, paysage diversifié. Chaque 
thème directeur est décrit dans l’étude détaillée en donnant des explications sur la situation actuelle, 
les buts poursuivis, les projets et les indicateurs possibles. Un catalogue avec des mesures spécifiques 
précise les objectifs poursuivis en ce qui concerne l’aménagement du territoire et le développement 
rural, la conservation et la restauration du caractère et de la diversité du patrimoine culturel, la protec-
tion de l’environnement et la conservation et la restauration de la diversité du milieu naturel, le déve-
loppement économique et la sauvegarde des intérêts des acteurs économiques locaux, le développement 
touristique et socioculturel.
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2. Modifications proposées par rapport à la législation 
existante, respectivement par rapport à une version antérieure 

du dossier déjà approuvée par le Conseil

Néant

3. Autres départements concernés

Ministère du Développement durable et des Infrastructures – Département de l’aménagement du 
territoire et Département de l’environnement, Ministère de l’Intérieur, Ministère de l’Agriculture, de 
la Viticulture et de la Protection des Consommateurs, Ministère de la Culture, Ministère du Tourisme.

4. Liste des questions à trancher respectivement 
des décisions à adopter par le Gouvernement

Il est demandé au Conseil de Gouvernement de marquer son accord avec l’étude détaillée et l’avant-
projet de Règlement grand-ducal portant déclaration du Parc Naturel du „Mëllerdall“. Par la suite le 
projet de Parc Naturel du „Mëllerdall“ sera transmis aux communes concernées aux fins d’enquête 
publique ainsi qu’au Conseil supérieur de l’aménagement du territoire pour avis.

5. Impact Financier

L’engagement financier pour le Département de l’aménagement du territoire se présente comme 
suit:
•	 Frais de personnel: maximum 500.000 € par an
•	 Frais de fonctionnement: maximum 58.500 € par an
•	 Frais pour projets particuliers: maximum 50.000 € par an
•	 Frais d’études: maximum 40.000 € par an

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet:	 Avant-projet de règlement grand-ducal du XXXX portant déclaration 
du Parc Naturel du Mëllerdall

	 Projet des statuts du syndicat pour l’aménagement et la gestion du Parc 
Naturel du Mëllerdall

Ministère initiateur:	 Ministère du Développement durable et des Infrastructures – 
Département de l’aménagement du territoire

Auteur(s):	 Juliette Mathieu, Dawid Gawlik

Tél:	 247-86940

Courriel:	 liette.mathieu@mat.etat.lu

Objectif(s) du projet:	 Création d’un Parc Naturel du Mëllerdall

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):

Ministère du Développement durable et des Infrastructures – Département de l’Environne-
ment, Ministère de l’Intérieur

Communes concernées: Beaufort, Bech, Berdorf, Consdorf, Echternach, Fischbach, Heffingen, 
Larochette, Mompach, Nommern, Rosport, Vallée de l’Ernz, Waldbillig

Date:	 3.10.2014

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s):	 Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles:
	 Communes concernées 

Conseil supérieur de l’aménagement du territoire
	 Remarques/Observations:
	 Une enquête publique sera menée

  2.	 Destinataires du projet:
–	 Entreprises/Professions libérales:	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens:	 Oui 	 Non 
–	 Administrations:	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe „Think small first“ est-il respecté?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
	 Remarques/Observations: non applicable

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations: non applicable
  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 

des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures?	 Oui 	 Non 

1	 N.a.: non applicable.



16

	 Remarques/Observations: non applicable

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

	 13 communes x frais du dépôt à la maison communale

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

  8.	 Le projet prévoit-il:
–	 une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle:

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une:
a.	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b.	 amélioration de la qualité réglementaire?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations:

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel?
	 Remarques/Observations:

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il:
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière:
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi:
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière:

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5	 Article 15 paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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